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Chapitre 1




PREMIÈRE PARTIE - Terrorisme : un nouveau paradigme ?

La question des fondements

Rémy Toulouse : Je propose que nous commencions par une question d'ordre très général portant sur l'ambiguïté du mot « terrorisme » : votre fonction de juge d'instruction ne vous donne-t-elle pas le sentiment – au travers de la législation spécifique que vous avez pour charge d'appliquer – qu'il y a un terrorisme, qui formerait une réalité homogène et compacte, plutôt que des « terrorismes », marqués par des modes d'action, des objectifs et des idéologies différents, et qui se définiraient davantage par les contextes dans lesquels ils s'inscrivent que par une « qualité » essentielle ?

Nous sommes là, d'emblée, en plein cœur du problème posé par la charge morale attachée à ce mot et par la manipulation qu'elle permet : la Révolution française a pu être, grâce à l'usage du mot « terreur » – et de celui qu'on a forgé à sa suite, « terrorisme » – entièrement disqualifiée. Ce mot a été systématiquement employé par certains intellectuels, dans les années 1980 et 1990, et a permis d'inscrire dans les imaginaires collectifs l'équation « révolution = terreur »… Ainsi la « vraie » Révolution serait celle de 1793, qui aurait en quelque sorte préfiguré le terrorisme dans son acception contemporaine (l'action violente d'un groupe clandestin à des fins politiques de déstabilisation de l'ordre social)… Au-delà de ça, cet amalgame atteste d'une volonté très contemporaine de faire accroire qu'il n'est plus nécessaire de se soulever, puisque nous aurions trouvé « la bonne formule » politique, certes imparfaite, mais forcément bien meilleure que toute alternative possible…

Quelles sont les singularités de l'évolution du terrorisme au cours des quatre dernières décennies ? Quels ont été selon vous les moments charnières de cette évolution ? Est-ce que le 11 Septembre peut être considéré comme une rupture radicale, non seulement par son intensité, mais aussi par ce qu'il a révélé du pouvoir de l'image dans la conduite du gouvernement d'un pays comme les États-Unis ?

L'invention du terrorisme « mondialisé »

Je suggère qu'avant d'aborder ce problème, nous nous mettions d'accord sur les mots. Il y a eu en effet trop de dérives et d'amalgames, largement consacrés désormais par la plupart des médias et des « experts ». Je préfère donc préciser en préambule que j'utiliserai le terme « islamiste », pour désigner ceux qui mènent une action politique non violente pour mettre en place des régimes politiques subordonnant le politique au religieux, et celui de « djihadiste » pour désigner ceux qui ont choisi la lutte armée et l'action terroriste, pour imposer des régimes religieux fondamentalistes.

Considérez-vous qu'il y ait une sorte d'acte de naissance de ce qui est maintenant désigné sous l'appellation de « terrorisme islamiste » ou de « terrorisme mondialisé » ?

Comment ont réagi les pays occidentaux à ce changement de « nature » du terrorisme ?

Je suis surpris que vous ne mentionniez pas la possibilité qu'existe entre services secrets algériens et groupes terroristes une forte porosité. Il est en effet désormais établi que la Sécurité militaire algérienne a orchestré la montée en puissance des groupes djihadistes, en les infiltrant et en favorisant le départ de leurs troupes pour l'Afghanistan. Le GIA aurait peut-être même été créé de toutes pièces – avec bien sûr, en son sein, des gens manipulés et convaincus de faire partie d'une mouvance djihadiste… Cela notamment afin de discréditer le principal adversaire de la petite caste algérienne au pouvoir (ceux que Lounis Aggoun et Jean-Baptiste Rivoire appellent « l'Algérie-Club des Pins », du nom d'un quartier ouest d'Alger qui regroupe la quasi-totalité de la classe dirigeante algérienne), le FIS, et de terroriser la population pour la contrôler. Ils ont ainsi permis de populariser l'amalgame aujourd'hui largement répandu dans les esprits : islamisme = terrorisme. Si je m'étonne que vous ne mentionniez pas cela, c'est parce qu'on sait aussi que les services secrets français étaient au courant de ce qui se passait…

Bien qu'à l'évidence vous ne souhaitiez pas prendre position, même de manière spéculative, cet exemple pourrait montrer quel outil de pouvoir représente la manipulation du terrorisme par et pour les États. L'intérêt est à la fois de faire pression sur son opinion publique – directement ou indirectement –, mais aussi de mener entre États des conflits de « basse intensité » par organisations terroristes interposées. On sait aussi quel pré carré continue de représenter l'Algérie pour la France ; on peut penser que la France a pu chercher à favoriser le régime des généraux – un régime notoirement corrompu et violent – en menant des actions visant à discréditer le FIS ou en couvrant de telles pratiques lorsqu'elles étaient fomentées par les services algériens. C'est l'une des conclusions que l'on peut tirer du non-lieu prononcé par le juge Le Loire en 2000 qui a innocenté Moussa Kraouche alors qu'il était considéré jusqu'alors comme un « terroriste »… Que savez-vous de cela ?

Les autres pays européens avaient-ils conscience de ce qui était en train de se passer à cette époque-là ?

À vous suivre, on pourrait penser qu'un certain nombre d'attentats perpétrés au cours de la dernière décennie de par le monde ont été conçus et préparés en Grande-Bretagne parce qu'il était plus commode de le faire outre-Manche que sur le continent européen.

Vous n'accordez donc aucun crédit à toutes ces enquêtes, ou présentées comme telles, qui tentent de démontrer que le 11 Septembre n'est pas l'événement qu'on a voulu nous faire croire. Qu'il s'agisse de ce troublant exemple affirmant, recherches et éléments à l'appui, qu'aucun avion – mais un missile – ne se serait écrasé sur le Pentagone ou de ceux qui avancent la thèse d'un complot fomenté par le gouvernement américain : le bloc 7 du World Trade Center détruit pendant la journée même des attentats, ce qui impliquerait que la démolition de l'immeuble aurait été décidée bien en amont ; les charges explosives nécessaires à l'effondrement des tours et auraient donc été placées là avant ; le passeport d'un des présumés terroristes retrouvé, intact, au pied d'une des tours…

La thèse du complot aussi bien est à l'œuvre quand il s'agit d'analyser le terrorisme actuel. En effet, ce que vous décrivez, c'est une multitude de branches, d'organisations, des contextes d'apparition chaque fois spécifiques : l'Algérie, l'ex-Yougoslavie… alors que l'image qui prédomine aujourd'hui est celle d'un terrorisme assez largement unifié, regroupé sous une même bannière, celle d'Al Qaïda. On peut presque dire qu'Al Qaïda incarne le terrorisme contemporain ; des barbares d'un nouveau genre, ennemis de la « civilisation ». Comment croire à cette thèse de la superorganisation aux innombrables tentacules capable d'agir partout et à tout moment ?

On parle fréquemment de la « matrice afghane ». Est-ce vraiment dans cette partie du monde que se sont jouées les prémisses de la « globalisation » du terrorisme ?

C'est une version rétrospectivement satisfaisante : des enragés voulaient déjà saper les fondations civilisatrices de l'Occident… En réalité, il apparaît que les combattants non-afghans étaient largement manipulés : par exemple, en ce qui concerne les combattants d'origine algérienne, les services secrets algériens ont joué un rôle actif de manipulation, en autorisant ou en incitant au départ des individus les plus gênants. Par ailleurs, on ne peut pas dire avec certitude qu'ils avaient déjà à l'esprit l'idée d'étendre la guerre sainte au monde entier. À moins que vous ayez sur ce point des éléments vous permettant au contraire de l'affirmer ?

La mort d'Oussama Ben Laden, maintes fois annoncée mais jamais prouvée, serait-elle de nature à affaiblir Al Qaïda ?

Après le 11 Septembre, Al Qaïda a-t-elle modifié sa stratégie et est-elle la cheville ouvrière des multiples attentats que les commentateurs sont prompts à lui imputer ?

Pourquoi considérer dès lors que les attentats de Madrid sont imputables à Al Qaïda ?

En Irak, savez-vous si des liens se sont établis entre Al Qaïda et d'autres organisations terroristes ?

On a vu votre hésitation à qualifier de terroristes des actes pourtant systématiquement présentés comme tels par les médias, en Irak. Expliquez-nous plus précisément pourquoi vous avez ces doutes ?

Sunnite et chiite : quel est l'origine de ces deux grandes familles de l'islam ?

Si l'on excepte la « guerre des ambassades » et les otages français retenus au Liban, épisodes sur lesquels nous reviendrons, la France a-t-elle été directement confrontée à la violence politique dont les racines pourraient être à rechercher dans la révolution iranienne de 1979 ?

Revenons à l'Irak : que sait-on au fond de ce qui se passe vraiment là-bas aujourd'hui, alors que semble y régner un chaos absolu ? Peut-on considérer, à la suite des analyses faites par Olivier Roy, qu'Al Qaïda a une action politique à y mener ? On peut en effet penser qu'il s'agit pour elle d'un terrain propice qui lui permettrait notamment de relier ses revendications, à la fois spécifiques et difficilement cernables, à la dimension politique plus « concrète » du nationalisme arabe auquel elle est toujours restée extérieure.

Vous parliez de but politique d'Al Qaïda, or les médias la présentent comme une organisation sans véritable objectif politique, ou qui a des objectifs tellement flous, « métaphysiques » disent certains, qu'on ne peut pas les comprendre. C'est peut-être d'ailleurs ce qui fait en partie la nature de la terreur qu'inspire cette organisation, et qui pourrait donc avoir été créée par le discours officiel. C'est en tout cas ce qu'on peut penser quand vous, au contraire, affirmez que les buts poursuivis par Al Qaïda sont clairement politiques. Pourriez-vous revenir là-dessus ?

Comment expliquez-vous qu'Al Qaïda ait aussi peu fait parler d'elle en Palestine ?

Pourriez-vous développer ce dernier point, car les conditions de la naissance de l'État d'Israël semblent encore aujourd'hui être à l'origine de la véritable poudrière qui perdure au Proche-Orient ?

Pour quelle raison la société internationale a-t-elle considéré et dénommé les Palestiniens des « réfugiés » ?

Y a-t-il d'autres exemples de peuples ou de minorités qui, à l'instar des Palestiniens, ont tenté d'obtenir par la violence politique la reconnaissance internationale ?

Revenons au conflit israélo-palestinien. Comment la légitimité du peuple palestinien et partant ses droits ont-ils finalement été reconnus ?

Comment le gouvernement français a-t-il réagi à la multiplication des attentats et autres assassinats dans la capitale ?

Le FPLP et l'OLP étaient-elles des organisations concurrentes ou un moyen pour la résistance palestinienne de brouiller les cartes ?

Vous ne croyez donc pas qu'Al Qaïda soit susceptible de rallier à elle les nationalismes arabes… Certains pensent pourtant qu'au fond le terrorisme religieux ne serait que la continuation, par des vecteurs symboliques et culturels, de revendications politiques existant depuis bien longtemps : la « mise à distance de l'Occident », ce qui constitue un lien possible entre les différents mouvements nationalistes arabes.

Je voudrais continuer de vous interroger sur les objectifs politiques d'Al Qaïda : François Burgat, en s'attachant à une analyse historique et sociologique de l'islamisme dans les pays arabes, soutient la thèse que les formes religieuses prises depuis plusieurs décennies par la contestation de la domination et de l'exploitation occidentales sont la continuation par d'autres moyens d'une lutte politique visant à leur reconnaissance et leur autonomie. Comme le terrain proprement politique leur a été interdit – par les dictatures, soutenues par les pays occidentaux – les acteurs de cette lutte se sont « repliés » sur le terrain religieux, où ils ont été dans un premier temps autorisés à le faire, avant que les gouvernements arabes et occidentaux comprennent qu'ils avaient affaire à des revendications proprement politiques et dangereuses pour eux. Au Maghreb aussi, cette analyse semble très pertinente : quand le gouvernement algérien s'est retrouvé confronté, dans les années 1980, à une opposition extrêmement forte, via le FIS, il l'a rejetée du côté de l'irrationnel et du fanatisme, quand son action était avant tout liée à des revendications politiques. On peut dire, plus généralement, que c'est ainsi que l'idée d'un choc des civilisations a été récupérée par les États-Unis et d'autres pays occidentaux : la stigmatisation d'un islam essentiellement violent permettait de se trouver providentiellement un nouvel ennemi « universel » en même temps qu'elle offrait la possibilité de nier purement et simplement des revendications politiques mettant en danger leurs profits et leurs intérêts…

Qu'est-ce qui fait d'Al Qaïda une mouvance spécifique ? Est-ce un modèle d'organisation original, particulièrement solide ou novateur qui s'inscrirait en rupture par rapport aux organisations terroristes des décennies précédentes ? Il a été dit que le fait qu'elle n'ait pas d'enracinement territorial spécifique est à la fois sa force et sa faiblesse…

Les modèles d'intégration mis en cause… ou les catégorisations du terrorisme islamiste

L'été 2005 a été marqué par les premières attaques terroristes par des djihadistes contre la Grande-Bretagne. Que pensez-vous de l'analyse qui met en cause dans le phénomène terroriste contemporain les politiques d'intégration des démocraties occidentales ?

Il y a aussi des Européens « de souche » convertis dans des mouvements extrémistes islamistes…

J'aimerais avoir votre point de vue sur l'analyse qu'a faite un conseiller du gouvernement américain sous Bill Clinton, Marc Sageman. Il prétend que, contrairement à une idée largement répandue, les terroristes sont des personnes acculturées, éduquées, souvent issues des classes moyennes… Est-ce quelque chose que vous constatez « sur le terrain » ?

Vous me surprenez. Faire du terrorisme le résultat d'une « perversion » psychologique est très réducteur. Comment ne pas prendre en compte les données historico-sociales, les rapports historiques et contemporains d'exploitation et de domination, l'impérialisme occidental, les environnements culturels et idéologiques… ? C'est infiniment plus complexe…

Je comprends qu'il ne faille pas se focaliser sur certaines « catégories », c'est évidemment souhaitable ; parce que cela reviendrait à stigmatiser toutes celles et tous ceux qui en sont issus, qu'ils soient « terroristes » ou non ; parce qu'on en arrive vite à dresser un tableau ambigu des rapports entre terrorisme et immigration – ce qui est une erreur largement répandue dans laquelle se sont complu les médias et autres « experts ». Mais je suis frappé par l'évacuation systématique de la réflexion sur les causes pouvant expliquer la vivacité de l'islamisme et du djihadisme : les rapports d'exploitation qu'entretiennent systématiquement les pays occidentaux (leurs dirigeants, leurs industries…) envers les pays du reste du monde et la disqualification et l'étouffement de toute contestation proprement politique de leur « ordre ». Il me semble que c'est bien commode pour les pays visés, qui font ainsi l'économie d'une réflexion sur ce qui, chez eux, a pu motiver de telles haines, et qui rejettent du côté de la barbarie, d'une altérité radicale, ce qui devrait les amener à réfléchir sur leurs responsabilités. Cela dit, ce que vous dites ne correspond pas à la réalité des faits : l'immense majorité des attentats commis en France sont liés au terrorisme séparatiste et mafieux, alors que l'immense majorité des mises en examen sont liées au « terrorisme » islamiste. De plus, la plupart des « terroristes » effectivement condamnés le sont dans le cadre d'affaires de terrorisme séparatiste. Ce qui revient à dire que vous concentrez effectivement vos efforts, inconsciemment ou non, sur certaines catégories, contribuant ainsi à en faire des catégories « dangereuses »…

Où croyez-vous que l'on doive chercher les causes des basculements dans une haine canalisée par l'idéologie, religieuse ou politique ?

Certainement, l'éducation est au cœur du problème, mais il est impossible de la découpler des conditions dans lesquelles elle peut s'effectuer. Les contextes sociaux et familiaux, dans toutes leurs complexités et interactions, sont des éléments déterminants dans l'accès à l'éducation. C'est pour cette raison que je pense que les « idéologies extrémistes » ne peuvent naître que sur des terrains qui leur sont « propices ». Dire, à l'inverse, que l'idéologie possède une force intrinsèque s'appliquant potentiellement à n'importe qui, dans n'importe quels contextes sociaux et historiques, revient à considérer, par exemple, que le fondamentalisme musulman n'est qu'affaire de choix, d'idées et d'idéaux, ou de manipulation, ce qui revient au même. C'est une analyse qui contribue fortement à l'amalgame actuel associant islamisme et terrorisme, analyse qui conforte une nouvelle forme de racisme : sous l'islam, ce sont les Arabes que l'on continue de stigmatiser ; mais c'est infiniment plus commode, car on peut ainsi se revendiquer de la lutte contre l'obscurantisme, voire des « Lumières »…

J'aimerais revenir, puisque vous avez évoqué Khaled Kelkal, sur les attentats de Paris de 1995 et 1996. On sait aujourd'hui avec certitude que les réseaux GIA étaient manipulés par le DRS algérien et que les attentats ont été organisés par le colonel Souamès – haut responsable du DRS déclaré décédé quelques mois après les attentats de Paris par les autorités algériennes. Les attentats auraient été destinés à « mettre en difficulté le gouvernement Juppé et à rendre intenable sa position nuancée sur le dossier algérien » et sa prise de distance, relative, avec le régime des généraux.

Et concernant Ali Touchent, taupe des services secrets algériens devenu responsable du GIA Europe, connu des services de police français depuis la première rafle des réseaux islamistes – l'opération Chrysanthème – comment expliquez-vous qu'il ait pu se réfugier en Algérie… avec l'aide des services secrets algériens ? En échange, les services secrets français aidaient à neutraliser les « vrais » terroristes…

Le terrorisme : 
un « objet » géopolitique ?

Les attentats contre des avions de ligne qui ont été déjoués au début du mois d'août 2006 en Grande-Bretagne peuvent-ils être une conséquence, au moins indirecte, du conflit entre Israël et le Hezbollah, implanté au Liban ? Ont-ils pu être fomentés par Al Qaïda ?

Et à ceux-là, que répondez-vous ?

Considérez-vous que le Hezbollah soit, comme le soutiennent les États-Unis et Israël, une organisation terroriste, ou au contraire que son assise populaire, certaine, empêche que l'on puisse la qualifier ainsi ?

Donc, vous envisagez que la politique de la France à l'égard du Liban est susceptible de conduire à un renforcement du péril terroriste ?

Quelles ont été les réponses du gouvernement français à ces vagues d'attentats ?

Revenons sur le procès de Georges Ibrahim Abdallah : il comporte des zones d'ombre : des armes ont été retrouvées dans un appartement loué à son nom peu avant qu'il soit jugé. Ces éléments de « preuve » ont par la suite été contestés et Abdallah est resté en prison…

D'autre part, vous évoquiez l'affaire Gordji : si le juge Boulouque fut décrit à l'époque comme un pantin aux mains du pouvoir, c'est parce que le gouvernement voulait négocier la libération des otages français en Iran. Cela pose tout de même la question de l'indépendance des juges, en tout cas de leur marge de manœuvre dans les affaires de terrorisme lorsque les intérêts politiques et judiciaires semblent contradictoires. Même si, au final, on le sait maintenant, le dossier du juge était vide et qu'il n'avait rien contre Gordji.

Quel état des lieux peut-on dresser du terrorisme fondamentaliste musulman aujourd'hui ? Avez-vous une idée précise des conflits et des différences d'interprétation qui les opposent ?

Il est tout de même étonnant qu'à aucun moment vous n'évoquiez, à propos de ce passé algérien, la possibilité que, peut-être, ce pourrait être le gouvernement algérien, via ses services secrets, qui serait le commanditaire des massacres de civils soutenant le FIS (soutien que l'on peut aisément comprendre quand on a comme gouvernement un régime corrompu, exploiteur et violent), des attentats en France de 1995 et 1996, qui aurait fait infiltrer, via Djamel Zitouni, les GIA, avant de faire éradiquer les groupes armés « concurrents » dans les maquis… On sait aujourd'hui avec une quasi-certitude que Djamel Zitouni, présenté à l'époque comme l'archétype de « l'intégriste sanguinaire », était une taupe, tout comme Ali Touchent, réputé être son bras droit, organisateur des attentats de 1995. L'ancien magistrat Alain Marsaud, ex-chef du Service central de lutte antiterroriste de 1986 à 1989, a déclaré : « Plus on avance dans les réseaux Khelkal et plus on trouve des Algériens des services officiels. » Quant à Jean Lebeschu, ex-officier des Renseignements généraux, il a dit de Ali Touchent : « Pour moi, c'est un agent. » Enfin, on connaît aussi un peu mieux l'histoire du « fameux » GSPC, qui se serait rallié dernièrement à Al Qaïda : son soi-disant ex-n°2, El Para, était un membre des services secrets algériens ; rappelez-vous cette belle, et récente, histoire : capturé par des rebelles tchadiens, El Para était devenu une « patate chaude » dont personne ne voulait, alors même qu'il était censé être l'un des terroristes les plus recherchés au monde. Finalement, sous la pression médiatique, suscitée par les rebelles tchadiens interloqués, le gouvernement algérien l'a discrètement récupéré, puis jugé… par contumace, en prétendant ne pas savoir où il était passé ! Et tout cela avec la complicité, plus ou moins forcée, du gouvernement français qui recolonise en « douceur » l'Algérie, en s'appuyant sur la dictature des généraux et de Bouteflika. On peut donc, au moins, légitimement douter que le GSPC soit devenu Al Qaïda pour le Maghreb islamique… et vous soumettre l'hypothèse suivante, dans laquelle il ne faut pas voir une quelconque théorie du complot : le terrorisme est aussi l'univers de la manipulation, des États et des services secrets : sans nier qu'il soit possible qu'un certain nombre d'attentats soient le fruit de groupuscules authentiquement fanatiques, il est tout aussi possible qu'un certain nombre d'entre eux soient le résultat de ce qu'on pourrait appeler une « diplomatie du sous-sol »…

A-t-on une idée de la manière dont les réseaux djihadistes se sont développés de par le monde ?

Que sait-on aujourd'hui des implantations de camps d'entraînement d'Al Qaïda ?

L'assassinat de « Massoud l'Afghan » est-il directement lié, via Al Qaïda, aux attentats du 11 septembre 2001 ?

C'est-à-dire ?

Vous étiez l'un des amis de Christophe de Ponfilly. Que vous a-t-il dit de ses expériences afghanes et de la tournure que prenaient les événements dans ce pays après 2001 ?

Le Pakistan, allié des États-Unis, et l'Afghanistan qui a donné l'hospitalité à Oussama Ben Laden et à Al Qaïda sont-ils des frères ennemis ou des frères de sang ?

Bon nombre de ces experts, ou pseudo-experts, mettent en relief les faiblesses des démocraties occidentales dans leur lutte contre le terrorisme. Partagez-vous leur avis ?

Quel bilan peut-on tirer de l'intervention occidentale en Afghanistan, sept ans après ?

Vous pensez donc que les forces armées de la coalition auraient dû s'abstenir d'intervenir là-bas, comme en Irak ?

Le cas des séparatismes nationaux

Les séparatismes nationaux occupent également une partie de l'emploi du temps des magistrats antiterroristes. Vous vous occupez personnellement plus spécifiquement de la Corse, où une partie de l'activité terroriste a, semble-t-il, décliné pendant un temps avant de connaître un nouvel accès de fièvre, notamment depuis la condamnation, le 13 décembre 2007, d'Yvan Colonna.

Le « cessez-le-feu » permanent annoncé par l'ETA le 22 mars 2006, à l'instar de l'accord de paix conclu entre l'IRA et le gouvernement anglais, et qui a ouvert la voie du partage du pouvoir à Belfast, n'est-il pas le précurseur d'une nouvelle donne, d'une nouvelle vision des organisations séparatistes, et ce en dépit de la rupture de cette trêve à la suite de l'attentat perpétré par l'ETA contre l'aéroport de Madrid qui a fait deux morts le 30 décembre 2006 ?

Quelle explication pouvez-vous avancer à la pérennité du combat des Basques pour obtenir leur indépendance ?

L'ETA bénéficie, malgré ses dérives vers l'hyperviolence, de la sympathie et du soutien d'une partie du peuple basque. Cela n'apparente-t-il pas leur lutte à une guérilla plutôt qu'à du terrorisme, terme qui disqualifie complètement sa dimension populaire ? Cela semble en tout cas avoir été le cas pendant de longues années…

Vous venez d'évoquer le conflit d'Irlande du Nord. S'agissait-il d'un conflit religieux ou d'un conflit « civil » ayant pris ses racines dans le terreau de l'inégalité sociale entre protestants et catholiques de la province de l'Ulster ?

Qui de l'IRA ou des protestants a tiré les bénéfices de cette issue tragique ? Et ce bras de fer remporté par la « dame de fer » a-t-il eu pour conséquence une modification de la « donne politique » ?

Dans quelles conditions le processus de paix a-t-il pu voir le jour après un tel bain de sang ?

Revenons-en à la revendication identitaire, celle qui en Bretagne se manifeste par une certaine vigueur et se traduit épisodiquement par quelques poussées de fièvre : en septembre 2005, Patrick Le Lay, alors PDG de TF1, a affirmé lors d'une interview donnée au magazine Bretons qu'il n'était pas « français mais breton ». Vous avez été en charge des procédures concernant les attentats perpétrés à la fin des années 1990 par l'Armée révolutionnaire bretonne (ARB) : que vous inspire cette déclaration d'un dirigeant d'entreprise très médiatique qui n'a pas fait mystère d'avoir embauché un « terroriste » breton, condamné à ce titre, dans une chaîne régionale, TV Breizh, une filiale de TF1 ?

Lors de cette interview, Patrick Le Lay a aussi accusé la France de génocide culturel de la langue bretonne et expliqué de facto que cela expliquait les réactions violentes, qu'il dit réprouver, des autonomistes bretons, tout en insistant sur la noblesse de leur cause… En fait, il s'agit pour lui de faire du profit, peu importent les moyens.

Vers de nouvelles formes de terrorisme ?

Quelle évolution du terrorisme peut-on redouter dans un avenir plus ou moins proche ? Pensez-vous par exemple qu'il puisse être fait usage des « bombes sales », nucléaires, bactériologiques… ?




SECONDE PARTIE - De la lutte 
à la guerre antiterroriste

La mise en place, en France, d'un système de lutte antiterroriste centralisé

La précocité de l'intervention des services chargés de la lutte antiterroriste en France, à compter de 1993, signifie-t-elle que le gouvernement français a eu conscience avant ses homologues occidentaux de la tournure que prenait le terrorisme djihadiste ?

Quels événements ont pu favoriser cette prise de conscience ?

La France est donc une cible de longue date du terrorisme. Est-ce cela qui explique la spécificité du dispositif de lutte antiterroriste qui y a été mis en place ?

Comment s'est mis en place le dispositif judiciaire, policier et législatif de lutte contre le terrorisme ?

Et donc, que se passe-t-il en 1986 ? Quels questionnements ont présidé à la mise en place d'un nouveau dispositif ?

Évoquons maintenant plus précisément la structure judiciaire antiterroriste française.

Quels sont vos rapports avec le parquet et la police antiterroristes ? Le rapport de la Fédération internationale des droits de l'homme (FIDH) avance par exemple que la section antiterroriste « suit systématiquement les raisonnements de la 6e DCPJ. Et pour ne pas désavouer ses collègues, les juges du fond passeraient l'éponge en prononçant des peines couvrant la préventive ». J'ai tout simplement envie de vous demander si c'est vrai et ce que vous en pensez.

Justice et législation antiterroristes :
des armes de poids ?

Commençons par un point central, et en apparence simple, de la définition légale du terrorisme, celui d'« ordre public ». C'est en réalité un concept d'une grande opacité, forcément difficile à manier pour un juge : peuvent être reconnues comme troublant l'ordre public de nombreuses actions ou manifestations politiques…

La décision de qualifier des organisations de « terroristes » et de les dissoudre émane du pouvoir exécutif qui en dresse la liste. Là encore, on peut se méfier de l'arbitraire présidant à l'établissement de ces listes. Ce sont des prérogatives qui peuvent s'avérer dangereuses : une organisation politique peut soudainement être considérée comme terroriste ; il peut être décidé de renvoyer à l'obscurité ceux dont on estime qu'ils n'ont pas « voix au chapitre », ceux qui seraient les barbares de notre temps, sa face sombre et comme étrangère, radicalement « autre »…

Revenons-en aux critiques formulées à l'encontre de la justice antiterroriste. Celles-ci sont souvent basées sur des faits précis qui peuvent être considérés comme des dérapages de l'institution… Il ne s'agit pas d'une critique coupée de toute réalité. Se sont vus ainsi critiquer le procès Chalabi, qui n'a vu qu'une toute petite partie des inculpés finalement condamnés, et plus généralement, ce que nous évoquions en première partie de ces entretiens, la distorsion considérable entre, d'une part, les attentats effectivement commis (principalement liés au terrorisme séparatiste) et les inculpés, la majorité d'entre eux l'étant pour des affaires liées au terrorisme islamiste, et d'autre part entre les inculpés pour affaires de terrorisme islamiste et les condamnations effectivement décidées, une toute petite partie des inculpés étant finalement condamnés. Il y a là comme les symptômes d'une justice arbitraire. Qu'avez-vous à dire pour votre défense ?

Le risque est important de voir condamner des innocents…

La définition du code pénal français est-elle opératoire, précise, efficace pour un juge d'instruction ? Elle s'appuie sur la notion de moyens mis au service d'une intentionnalité politique définissant elle-même les cadres d'une entreprise, mais elle n'est pas si claire. En effet, la distinction mériterait d'être établie avec la guérilla, ou même avec certains types de guerre « conventionnelle », pour plusieurs raisons, à commencer par le fait qu'une guérilla, outre qu'elle utilise des armes et des techniques souvent différentes, s'appuie généralement sur un sentiment insurrectionnel populaire. Par exemple, les paysans du Chiapas sont désignés comme des terroristes par le gouvernement mexicain, pour discréditer leur mouvement et lui porter les stigmates de l'illégitimité.

On ne peut s'empêcher de penser que la notion d'intentionnalité – contenue dans la définition de l'association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste – laisse d'une part une très large place à l'interprétation, et pose ainsi la question de l'arbitraire, mais aussi qu'elle aboutit au fait que des personnes puissent être qualifiées de terroristes alors même qu'aucun acte n'a été commis…

L'incrimination d'association de malfaiteurs permet donc d'inverser le cours normal de l'administration de la preuve, en s'appuyant sur la notion d'intentionnalité, et elle ne vous semble pas de nature à créer des dérapages. On peut tout de même y déceler la base d'un nouvel ordre juridique dans lequel la règle est modulable. Il faudrait par exemple mieux définir l'intentionnalité en question…

Cela implique donc d'être en mesure de reconnaître l'intention, et introduit une dimension subjective importante dans la qualification de l'acte. Qu'en pensez-vous ?

Nous revenons au problème que nous abordions en début d'entretien. Celui que pose la définition et l'usage du mot « terrorisme ». Il laisse en effet la porte ouverte à bien des fantasmes et des manipulations, d'où l'importance qu'il y a à tenter d'en définir une acception plus précise ; définition qui prend un sens « vital » – puisqu'il s'agit pour la justice de mettre des gens en prison pour des durées extrêmement longues ou, dans certains pays, de leur appliquer la peine de mort. Il y a une vraie nécessité d'être précis là où les médias s'autorisent toutes les approximations et toutes les dérives. Sans parler des États qui, faute d'une définition juridique universellement reconnue, peuvent jouer avec la dimension morale de ce terme…

Vous avez évoqué la durée des peines et les conditions de leur exécution concernant les membres d'Action directe (AD) On peut s'étonner de l'acharnement à les maintenir en détention. Cela semble relever d'un traitement de « faveur » : ils sont des prisonniers politiques, effectivement, dans la mesure où, à peines égales, un prisonnier de droit commun aurait bénéficié de plus de « souplesse ». S'ils restent en détention, ce n'est plus à cause de leurs crimes, mais bien de leurs idées ; on a peur qu'ils récidivent, ce sont donc, quel que soit le jugement qu'on porte sur leurs actes, des prisonniers politiques.

Le terrorisme :
un outil de gestion du pouvoir ?

En dehors des questions d'architecture du système que nous venons d'évoquer, un des principaux problèmes posés par la lutte antiterroriste me semble résider dans le fait que ce sont les dérogations accordées un temps à la législation antiterroriste – comme à d'autres, d'ailleurs – qui irriguent le droit commun. Il s'agit plutôt d'un renversement de problématique : la législation antiterroriste n'est pas à proprement parler une législation d'exception, elle est un point de cristallisation dont il peut être tentant de se servir pour faire évoluer le droit commun.

Au risque de me répéter, l'influence qu'a sur la législation le climat de peur lié au terrorisme n'est pas que directe, elle s'exerce davantage sur les lois du type « sécurité quotidienne ». Ce sont des mesures de droit commun qui peuvent être prises parce que la menace terroriste peut être agitée… Il ne s'agit donc pas seulement de mesures dérogatoires. Ce n'est donc pas tellement, comme vous semblez le croire, la spécialisation de la lutte antiterroriste qui pose problème, mais bien plus la mutation des rapports société/État, au travers du droit, permise par les lois antiterroristes. Encore une fois, les lois sur la sécurité quotidienne mises en place par le gouvernement Jospin en 2001 en témoignent, ces lois que vous appelez « lois fourre-tout » et qui associent étroitement surveillance publique et justifications liées à la lutte contre le terrorisme, qui font l'amalgame insécurité/terrorisme. Quel est votre point de vue sur cette dérive ?

D'autre part, il semble qu'en matière de terrorisme les modifications que subissent les lois antiterroristes ne soient pas toujours discutées dans la plus grande transparence, et qu'elles émanent essentiellement de l'exécutif, qui fait tout pour court-circuiter le Parlement. On peut penser que cela s'inscrit dans cette mutation plus générale du droit pénal que nous évoquions. En tout cas, on peut douter que ces lois soient l'expression de la volonté générale…

Vous insistez sur la maîtrise dont font preuve les organisations terroristes dans l'« art » de la propagande. Vous concéderez sûrement qu'elles n'en ont pas le monopole…

Que se passera-t-il en effet le jour où nous serons confrontés à des situations qui seront, elles, bien plus inquiétantes ; par exemple, si la France est à nouveau victime d'une campagne d'attentats ?

Quel regard portez-vous sur la spectaculaire inflation des textes répressifs visant à contrecarrer la menace terroriste ?

Cette inflation législative consacrée à la lutte antiterroriste n'est-elle pas de nature à menacer les libertés individuelles et publiques ?

Vous déniez donc toute tentation des États, face au terrorisme, d'étendre un contrôle, ou en tout cas des dispositifs de contrôle, sur la société.

Bentham avait inventé un système carcéral appelé le « panopticon », dont Michel Foucault a plus tard fait le paradigme d'une société qui assurerait le contrôle des individus qui la composent : il s'agit d'un bâtiment circulaire où, de la tour centrale, on peut observer chacun sans jamais être vu ; cette place centrale n'a d'ailleurs pas besoin d'être occupée, puisque le pouvoir y fonctionne grâce à l'impossibilité qu'ont les « surveillés » de savoir s'ils sont observés ou non. La simple idée qu'ils puissent l'être devant suffire à garantir leur docilité. Les possibilités techniques existent aujourd'hui qui permettent de savoir précisément où sont les gens, ce qu'ils font, comment ils se comportent ; bref, d'avoir un regard précis sur leur vie privée grâce aux traces qu'ils laissent partout et tout le temps. Et cela, seule la puissance d'un État permet de le concrétiser. N'y a-t-il pas un lien à établir entre cette tentation de contrôle, qui n'est pas l'apanage exclusif des États, mais qu'ils sont les seuls à pouvoir réaliser, et la menace terroriste ? Autrement dit, la menace terroriste ne fournit-elle pas la justification de la mise en place de cette société de contrôle, comme l'a montré par exemple en 2004 la carte d'identité biométrique nécessaire à tout étranger souhaitant entrer aux États-Unis ?

Le président Sarkozy a demandé à son gouvernement au début de l'été 2007 de mener une réflexion sur la mise en place d'un plan de grande ampleur d'implantations de caméras dans les lieux publics pour lutter contre le terrorisme. Croyez-vous ce dispositif indispensable ? Et que pensez-vous dans cette même perspective du développement technologique de la géolocalisation et de la biométrie ?

Que dites-vous à ceux qui avancent que les effets du terrorisme sont en définitive dérisoires si on les mesure froidement en termes de nombre de victimes par rapport à la reconfiguration, juridique, policière et militaire notamment, qu'entraîne la lutte antiterroriste ? C'est-à-dire à ceux qui pensent que le terrorisme est un bon outil de gestion des populations ?

Peut-on aujourd'hui déterminer qui de l'extrême droite ou de l'extrême gauche a le plus plongé l'Italie des « années de plomb » dans un chaos qui a failli la faire basculer vers un régime autoritaire ?

À propos de ces soi-disant Nouvelles Brigades rouges italiennes, il est tout de même curieux que les deux assassins de Biaggi et d'Antona soient parfaitement inconnus des milieux « gauchistes » italiens ; ce sont des gens qui semblent sortis de nulle part. Cette singularité se mêle à l'absurdité symbolique de leurs cibles ; ce qui laisse à penser que ce n'est peut-être pas une affaire de « terrorisme »…

Internet est aujourd'hui considéré comme un outil privilégié pour les terroristes ; on dit même que sans son existence il serait impossible à une organisation comme Al Qaïda d'exister. Bref, on semble attribuer à ce média un pouvoir sans bornes, susceptible de manipuler les consciences les plus fragiles, ou de donner à quiconque se donne la peine de les chercher les moyens de concevoir des explosifs – ce qui, après de longues recherches sur Internet, semble loin d'être exact… Quel est votre avis sur cette question ?

Justement, sur ce point précis, les lois Sarkozy ont modifié structurellement les rapports de la police à l'institution judiciaire : la police a désormais la possibilité d'exiger des fournisseurs d'accès les données concernant les traces laissées par leurs clients, sans passer par l'autorité d'un juge…

Plus généralement, vous sentez-vous mis en cause, en tant que juge, par l'évolution du droit lié au terrorisme ? Est-ce que vous n'avez pas le sentiment que la lutte antiterroriste pourrait, à plus ou moins long terme, être intégralement mise entre les mains de la police ? C'est en effet une tendance qui ne demande qu'à s'épanouir…

Revenons à la problématique posée par Internet : ce média aurait donc, selon vous, tout comme le téléphone portable, un impact important sur les possibilités de développement d'un terrorisme comme celui d'Al Qaïda. Ce point de vue, largement partagé, a été remis en cause par François Burgat, qui estime que les organisations terroristes utilisent aujourd'hui effectivement les moyens mis à leur disposition, mais qu'en aucun cas Internet ne les favorise directement. D'autant que, contrairement à ce qui est souvent dit, Internet oblige à plus de transparence qu'il n'y paraît.

Pour quelles raisons, selon vous ?

La lutte antiterroriste aussi oblige les terroristes à s'adapter, à inventer de nouvelles méthodes de communication, d'organisation. Est-ce que ce ne sont pas paradoxalement les succès de l'antiterrorisme qui les poussent ainsi à mieux se structurer ?

Donc, dès qu'une nouvelle technique utilisée par les terroristes est découverte par les services de police, ils le savent aussitôt par l'intermédiaire de leurs avocats, ce qui les contraint à faire évoluer leurs modes opératoires. On peut se demander pourquoi, dans le contexte législatif actuel, il n'existe pas concernant ces domaines très particuliers de mesure spécifique interdisant leur divulgation.

Le secret de l'instruction est chaque jour davantage un secret de polichinelle, toutes affaires confondues. Considérez-vous cette dérive comme dangereuse en matière de lutte antiterroriste ?

Vous avez dit que pour connaître l'évolution des « mentalités » d'un pays, il fallait étudier le droit et son histoire. De quoi les lois antiterroristes vous semblent-elles symptomatiques dans l'évolution des rapports entre société civile et État ? On pourrait penser en effet que ces rapports se sont inversés : alors que dans une démocratie la société est censée fonder l'État et irriguer ses institutions, il semble que l'on soit entré dans une configuration historique où l'État cherche à s'imposer comme le « bon pasteur » sachant ce qui est bon pour son cheptel, et mettant en place les dispositifs lui permettant de le contrôler et de le mener là où il pense qu'il est « bon » qu'il aille. La souveraineté du peuple ressemble de plus en plus à une fiction pourtant pensée autrefois comme la seule forme de société juste…

Je pensais davantage aux mesures qui visent à étendre les lois sur le contrôle des populations… Et quand je dis populations, je pense principalement à certaines catégories : les immigrés, les étrangers, les « indésirables » en général…

La question reste entière : il ne s'agit évidemment pas de remettre en cause l'évolution technologique, mais bien l'utilisation qui en est faite dans un cadre légal. J'aimerais que vous répondiez à ma question : y a-t-il un déplacement des rapports entre l'État et la société civile, la seconde devenant objet de suspicion généralisée, dont la lutte antiterroriste serait un « révélateur », voire un « acteur » ?

Je voudrais revenir sur la notion de manipulation et sur les relations que vous entretenez, en tant que juge antiterroriste, aux pouvoirs d'État. Vous avez écrit un jour que le ministère de l'Intérieur méritait le nom de « ministère de la Manipulation ». Avez-vous le sentiment que l'on a cherché, en certaines occasions, à vous manipuler ; à faire en sorte que vous preniez telle décision plutôt qu'une autre ? Et sinon, pensez-vous que vous puissiez l'être, que votre fonction soit « stratégique » au point qu'elle pourrait faire l'objet de telles tentatives de la part d'un ministre, par exemple ?

Vous plaidez pour une compréhension contextualisante du terrorisme ; vous n'êtes donc pas d'accord avec ce qu'a pu en dire, par exemple, Jacques Derrida, à savoir que « Les définitions légales du terrorisme sont généralement assez lâches pour couvrir tout crime, tout assassinat et n'ont presque aucune rigueur ; on ne voit plus la différence entre un crime non terroriste et un crime terroriste, un terrorisme national et international, un acte de guerre et un acte de terrorisme, le militaire et le civil… » Qu'en pensez-vous ? Qu'en est-il dans le code pénal français ?

Nous avons déjà vu quel outil précieux constituait selon vous l'association de malfaiteurs, mais il me semble que ce que suggère également la phrase de Derrida, c'est que la qualification de terrorisme exclut généralement la possibilité que des États puissent directement mener des actions terroristes. Or, je crois juste de douter qu'un État, paré de la légitimité qu'est censée lui conférer la représentation du peuple, ne puisse être taxé de pratiquer le terrorisme. Les bombardements massifs qui touchent les populations civiles, l'envahissement de certains territoires me semblent pouvoir tomber sous le coup de cette qualification, de même que des actes d'assassinat qui relèvent d'un terrorisme plus « artisanal »… Et, disant cela, je ne pense pas qu'aux pays généralement montrés du doigt dans ce type d'affaires – la Libye, l'Iran… – mais aussi aux États-Unis, par exemple, grands pourvoyeurs de l'hyperviolence dans le monde. Cela pose effectivement, à nouveau, le problème de la difficulté à manier ce terme et son utilisation dominante dans les médias et la classe politique. Est-ce que vous-même qualifieriez le type d'interventions que je viens de décrire de terroriste, et est-ce que le code pénal français autorise un juge d'instruction à instruire contre un État ?

Référons-nous à quelques exemples, qui résonnent encore fortement, de l'autoritarisme impérialiste des États-Unis : au Vietnam par exemple, les bombardements de populations civiles peuvent-ils être considérés comme des actes de terrorisme ?

Il me semble difficile de soutenir que les nouvelles formes de guerre s'inscrivent dans une sorte d'ancestral droit de la guerre et qu'elles opposent deux ou plusieurs armées sur un terrain déterminé dans le cadre d'une belligérance déclarée ; c'est un autre type de rapports, de violence qui se joue dans les guerres actuelles. De plus, vous parlez de situation de belligérance pour « justifier » le contexte spécifique de la guerre, mais on sait comment les États-Unis sont entrés en guerre au Vietnam ou en Irak, en 1991 et 2003 : en mentant à leur opinion publique et au monde. Enfin, je trouve étrange l'argument selon lequel chercher à gagner une guerre n'est pas chercher à imposer ses vues, même s'il existe une différence légale.

Résumons-nous : il n'y aurait donc pas vraiment, par-delà les implications morales de la lutte armée, violente, de critères objectifs qui permettent de dire : ceci est du terrorisme, ceci n'en est pas ; ceci se rapprocherait plutôt de la guérilla, forme de résistance que l'on peut considérer comme légitime, ceci est une forme d'action violente totalement illégitime…
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